
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU JURA 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES Installations Classées pour la ET DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE Protection de l'Environnement 

Bureau de l'Environnement et du Cadre de Vie 
= 

SARL JACQUOT BAUDIER Tél. 03.84,86.84.00 39600 - CRAMANS 

ARRÊTÉ n° 44 ÿ4 | 
LE PRÉFET, É5/01 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU 

- le titre premier du livre V du code de l’environnement ; 

- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 et notamment son article 17; 

- la nomenclature des installations classées ; 

- la demande en date du 3 mars 2000 par laquelle la SARL JACQUOT BAUDIER sollicite Pautorisation d'exploiter une installation de travail du bois et un dépôt de bois sur le territoire de la commune de CRAMANS ; 

-_ Parrêté préfectoral n° 742 du 27 avril 2000 portant mise à | 
susvisée ; 

- le dossier de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 22 mai au 26 juin 2000 et l’avis du commissaire enquêteur du 29 juin 2000 : 

-_ l’avis du conseil municipal de CRAMANS dans sa séance du 23 mai 2000 ; 

-_ l’absence d’avis formulé dans les délais des conseils Municipaux de VILLERS FARLAY et ARC ET SENANS : 

- les avis: 
- de l'Institut National des Appellations d'Origine en date du 29 mai 2000, - de la Direction Départemental de l'Équipement en date du 19 juin 2000, - du Service Interministériel de défense et de Protection Civile en date du 26 juin 2000, - de la Direction Départemental de ] Agriculture et de la Forêt en date du 27 juin 2000, - de la Direction Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 29 juin 2000 : 

- lPabsence d’avis formulé dans les délais : 
- de la Direction Départemental du Travail, de l'Emploi et de Ja Formation Professionnelle, - de la Direction Départemental du Service Incendie et de Secours, - de la Direction Régional de l’Environnement ;



- Considérant qu’aux termes de l'article L. 512.; du code de l'environnement relatif aux 

installations classées pour Ja Protection de l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée 
vé 

que si les dangers ou inconvénients de linstallation Peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté Préfectoral ; 

» la sécurité, la salubrité Publiques et pour ja protection de 

ARRÉTE 
ARTICLE 1. - CHAMP DE L'AUTORISATION 

L1.- Installations autorisées 

1.2. - Réglementation des activités soumises à déclaration 
Les activités visées à l'annexe 1 du SOnt soumises, d’une Part aux dispositions d relatives aux rubriques Sorrespondantes jointe aux dispositions du présent arrêté, 

u présent arrêté, d'autre part aux Prescriptions types $ au présent arrêté, tant qu’elles ne sont pas contraires 
Le présent arrêté vaut récé Pissé de déclaration Pour les installations nouvellement 

déclarées citées à l’article 1.1. 

1.3. - Autres activités du site 

Les Prescriptions de la présente autorisation s’appliquent également aux installations 

exploitées dans l'établissement par je Pétitionnaire, et qui, bien que ne relevant pas de Ja 

nomenclature des installations classées, sont de nature à Modifier es dangers ou inconvénients 

présentés par es installations classées objet du présent arrêté. 
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ARTICLE 3, - STRUCTURE DE L'ARRÊTÉ 

Le Présent arrêté se compose, selon le SOmmaire en annexe, de trois titres : - letitre] définit les Conditions générales de Ja 
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vibrations, Ja foudre et Jes justificatifs d'élimination des déchets. Ces données sont 

Conservées sur trois années sauf réglementation particulière, 
- le dossier sécurité défini titre2 chapitre V du présent document, 
Par ailleurs, Ja liste récapitulative des documents à transmettre périodiquement à 

l’inspection des installations classées figure en annexe I] 

Lorsque l'exploitant met à l’arrét définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans 

les délais fixés à l’article 34.1, du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier 

Comprenant le plan mis à jour des terrains d’emprise de Pinstailation ainsi qu’un mémoire sur l’état 

son Environnement, 
7 €n cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes.



Dispositions techniques générales applicables à l’ensemble de létablissement 

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ARTICLE 11.- TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
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CHAPITRE Il 
PRÉVEN TION DE LA POLLUTION DE L'EAU ARTICLE 12. - PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

12.1. - Généralités 

, . 
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L’exploitant Prend toutes Les dispositions nécessaires dans la Conception et 1 ’exploitatio 

des installations Pour limiter les flux d’eau utilisés dans l'établissement. Sur le site, l'eau n'est utilisée qu'à Usage sanitaire, 
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13.1. - Nature des effluents 

On distingue dans l'établissement : 

- les eaux Sanitaires(EU) ; - les eaux pluviales non polluées (EPnp) : - les eaux pluviales Susceptibles d’être polluées (EPp). 
Aucun effluent industriel n'est rejeté par l'établissement. 

13.2. - Les eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires Sont traitées en Conformité avec les règles d'assainissement en vigueur. 13.3. - Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales non polluées sont collectées pour être acheminées vers Je réseau 

Communal d'assainissement. 

L'exploitant établit et tient Systématiquement à jour les schémas de circulation des eaux 

luviales, des eaux d'alimentation, des eaux industrielles et des 

P 

Saux Usées comportant notamment : - lorigine et Ia distribution de l’eau d'alimentation, 
£ 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la 

distribution alimentaire...) - les Ouvrages de toutes Sortes (vannes, Compteurs), - les réseaux, 
- les ouvrages d'épuration et Jes Points de rejet de toute nature, ARTICLE 15, - CONDITIONS DE REJET 

. Caractéristiques des points de rejet dans Je milieu récepteur 
Seuls sont autorisés les points de rejet suivants :. 

Points de rejet Rejet n° 1 Rejet n° 2 Rejet n° 3 - 
= Des 

Nature des effluents 
Eaux pluviales non | Eaux pluviales susceptib e polluées d'être polluées 

Lieu du rejet 
réseau communal] d'assainissement 

         

        



Tout rejet d’effluent à caractère industrie] dans Les réseaux Epnp et EU est interdit. 15.2. - Aménagement des points de rejet 

16.1, - Conditions générales 

L’ensembie des rejets du site interve valeurs limites et Caractéristiques suivantes : - température: <39 °c 

nant dans le milieu naturel doit respecter au moins les 

- pH: Compris entre 5,5 et 8,5 - Couleur : Modification de Ja coloration du milieu récepteur inférieure à 100 mgPt/1. 
- MES: <35 mg/i 
= HCtotaux: <10 mg/l 

ARTICLE 17, - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
17.1.- Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux 

Où des sols doit être associé à une capacité de rétention dont Je volume est au moins égal à la plus 
= 100% dela Capacité du plus grand réservoir, = $0% dela Capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de Capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention £St au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à Pexception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

- dans les autres Cas, 20 % de la Capacité totale des fûts, - dans tous Les Cas, à 800 litres minimums Où égale à Ja Capacité totale des récipients 
lorsque celle-Jà Est inférieure à 800 litres.



Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être 
associés à une même rétention. 

17.2, - Transport — chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles édictées ci dessus. 

éventuelles. Les réservoirs Sont équipés de manière à Pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à 
tout moment et empêcher ainsi leur débordement en Cours de remplissage. Ce dispositif de 
Surveillance est Pourvu d’une alarme de niveau haut. 

CHAPITRE III 

PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 
ARTICLE 18. - PRINCIPES GÉNÉRAUX - AMÉNAGEMENTS 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les 
émissions à Patmosphére. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être Ccaptées à la 

Source, Canalisées et traitées si besoin afin que les rejets Correspondants soient conformes aux 
dispositions du présent arrêté, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de Poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que Je lavage des roues des 
véhicules sont prévues en cas de besoin ; - les surfaces où cela est possible sont Éngazonnées ; -__des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant . 

ARTICLE 19... QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS 
Émissions Canalisées : 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu, les valeurs limites en 
Concentration définies ci-dessous :



   

      
   

   

     

        
   

     

    

Installation 
Concernée     

Concentration 
en mg/Nm° 

    

% de O> de 
référence 

Paramètre 

   

    

Poussières 

CO    

      

Chaudière 
bois 

  

Pour les valeurs limites fixées ci-dessus : 

normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la c), ex 
Vapeur d’eau (gaz se cepté les installations de séchage où les mesures se font sur 
8az humides, 

- les COncentrations sont exprimées en masse Par mètre cube rapporté aux mêmes 
conditions normalisées et lorsque cela est Spécifié, à une teneur de référence en 
oxygène, 

réalisés sur une durée qui est fonction des Caractéristiques de Peffluent contrôlé, de 
l’appareil utilisé ét du polluant, et Voisine d’une demi-heure, ARTICLE 20. - CONDITIONS DE REJETS 

20.1. - Caractéristiques des Cheminées 

La hauteur minimale de chaque cheminée et la vitesse d’éjection des 832 Sont données dans 

le tableau ci-dessous: 

La forme des cheminées, notamment dans Ja partie la plus proche du débouché, doit être 

Conçue de ‘manière à favoriser au Maximum l’ascension et la diffusion des effluents rejetés en 

fonctionnement normal des installations. 

        
20.2. - Aménagement des points de rejet 

CHAPITRE IV 

DÉCHETS 
ARTICLE 21. PRINCIPES GÉNÉRAUX 
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L’exploitant Organise Le tri, Ja collecte et lélimination des différents déchets générés par 

l'établissement. 

ARTICLE 22. - CONTRÔLE DE LA PRODUCTION DES DÉCHETS 
Pour chaque enlèvement les renseignements Minimums suivants Sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques …) et conservé par 

Pexploitant : 

-_ Code du déchet selon la nomenclature, - Origine et dénomination du déchet, - quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
= Nom de la société de lamassage et numéro d’immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), - Rature de l’élimination effectuée, 

ARTICLE 23. - STOCKAGE TEMPORAIRE DES DÉCHETS 
23.1. - Quantité stockée 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit Pas dépasser Ja quantité mensuelle 

produite, sauf en situation exceptionnelle justifiée Par des contraintes extérieures à létablissement 

Comme les déchets générés en faible quantité (< 5 tan) ou faisant Pobjet de Campagnes 

d'élimination spécifiques. En tout État de cause, ce délai ne dépassera pas I an. 
23.2. - Conditions de stockage 

- les déchets liquides ou pâteux doivent être €ntreposés dans des récipients fermés, en bon 
état et étanches AUX produits contenus. Les récipients utilisés doivent comporter 
Pindication apparente de la nature des produits, - les aires affectées au stockage de déchets doivent être Pourvues d’un sol étanche aux 
Produits entreposés et aménagées de façon à Pouvoir collecter la totalité des liquides 

accidentellement répandus, - les aires doivent être placées à Pabri des intempéries Pour tous dépôts de déchets en 

pluviales recueillies dans les rétentions ne pourra intervenir qu'après constat de 
l'absence de toute pollution, 

produits explosifs. 
- le stockage de déchets doit être effectué de façon à ne Pas entreposer sur une même aire 

des produits incompatibles entre eux de par leur nature 

11



ARTICLE 24. - ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

24.1. - Principe général 

L'exploitant doit veiller à ce que le procédé et ja filière mis € œuvre soient adaptés à ses 
déchets. Dans ce cadre, il justifiera à compter du 1% juillet 2002, du caractère ultime au sens de 
l’article L.541-1 du titre IV du code de] environnement , des déchets mis en décharge. 

Tout brûlage à l’air libre de déchets de quelque nature qu’ils soient est interdit. 
Les em i 

n° 94.609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux ne sont pas les ménages. 

24.2. - Destination des déchets 

- Biomasse (sciures, Copeaux,.… à l'état naturel, ni imprégnés ni revêtus d'une substance quelconque) : pour alimentation de la chaudière lors des périodes de grand froid. 
Les autres déchets doivent être éliminés dans des installations externes autorisées à les 

recevoir. 

CHAPITRE V 

PREVENTION DES NUISANCES SON ORES - VIBRATIONS 
ARTICLE 25. - PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

25.1. - Valeurs limites de bruit 

L'installation est Construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne Susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci, 

Conformément à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, les émissions sonores engendrées 
par les installations ne doivent Pas être à l’origine, dans les Zones à émergence réglementée, d’une 
émergence supérieure aux valeurs suivantes : 

   
   

     

    
         

    

     

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
incluant le bruit de l'établissement 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A 
Supérieur à 45dB (A 

Émergence admissible pour la Emergence admissible pour la période allant de 7 h à 22h sauf | période allant de 22 h à Thainsi les dimanches et jours riés | que les dimanches et jours fériés 
6 dB(A) 4 dB(A) 
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Les zones à émergence réglementée sont constituées par : 

> L'intérieur des maisons situées rue du Bois (CD 121) et rue du Colombier, et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse). [MSOfficel] 

Le respect des critères d’émergence ainsi définis conduit à fixer, à la date du présent arrêté, des niveaux de bruit maximum en limite de propriété de l’établissement, installations en fonctionnement, aux emplacements repérés à l'annexe du présent arrêté selon le tableau ci-dessous : [MSOffice2] 

  

  

  

          

Emplacement 1 2 3 | Niveau de bruit pour la période allant de 59 dB(A) | 67 dB(A) | 63 dB(A 7h 00 à 22 h 00, sauf dimanches et jours fériés (A) (a) (4) Niveau de bruit pour la période allant de 
[22 h 00 à 7 h 00, ainsi que les dimanches et Jours fériés 57 dB(A) | 60 dB(A) | 60 dB(A) 
  

Les dispositions du présent arrêté sont applicables au bruit global émis par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins. 

25.2. - Mesures périodiques 

L'exploitant doit faire réaliser, à ses frais, à l’occasion de toute modification notable de ses installations ou de leurs conditions d'exploitation et au minimum tous les cinq ans, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne ou un Organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Ces mesures destinées, en particulier, à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée, seront réalisées dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations aux emplacements suivants [MSOffice3]: 

7? Points A, B, C et D du plan joint en annexe. 

Le premier contrôle de ce type devra être effectué dans les conditions précisées à l'annexe HMSOffice4]. 

Les mesures seront effectuées selon la méthode définie par l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 et les résultats transmis à l'inspection des installations classées. 

Tout constat de dépassement de ces niveaux, notamment à l’occasion des mesures prévues au présent article, devra être complété d’une vérification de l'émergence engendrée par l'établissement dans les zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE VI 

PRÉVENTION DES RISQUES 
ARTICLE 26. - IMPLANTATION — AMÉNAGEMENT 

26.1. - Accessibilité 

Les bâtiments doivent être pourvus de portes et issues de secours en nombre suffisant, disposées convenablement. Elles doivent s'ouvrir dans le sens de la sortie et ne comporter aucun dispositif de condamnation. Elles doivent être signalées par des inscriptions nettement visibles de jour comme de nuit. 

d'incendie et de secours. A cette fin une voie de 4 mètres de large et de 3,5 mètres de haut est au moins maintenue dégagée pour la circulation des véhicules d'intervention, sur le demi-périmètre des différents bâtiments. 

Au moins deux accès de secours, éloignés l’un de l’autre et le plus judicieusement placés pour éviter d’être exposés aux conséquences d’un accident, sont maintenus en permanence accessibles depuis l’extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

26.2. - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

26.3. - Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du matériel normalisé et conformément aux normes applicables, et en particulier au décret n° 88-1056 du F4 novembre 1988 relatif à Ja réglementation du travail. 

Le matériel électrique est protégé contre les chocs. 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 mars 1980 susvisé, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées après installation ou modification. Les Contrôles doivent être effectués tous les ans par un organisme agrée. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de linspecteur des installations classées. 

26.4. - Électricité statique et mise à la terre des équipements 

Les installations sont protégées contre les effets de l'électricité statique et les courants parasites. 
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Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations.) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables par du personnel compétent, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. La valeur des résistances de terre est périodiquement mesurée et doit être conforme aux normes en vigueur. 

26.5. - Protection contre la foudre 

Les installations doivent être protégées contre la foudre. 

À cette fin et sur la base des conclusions de l'étude préalable prescrite par l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993, les moyens nécessaires pour assurer une protection efficace de l'ensemble des installations contre les effets directs et indirects de la foudre seront mis en œuvre. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fera l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 17-100 adaptée, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas, la procédure sera décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification sera également effectuée après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structure et après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants, susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection mis en place. P P y P P 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. Dans l’impossibilité, des justifications et des mesures compensatoires appropriées seront apportées. 

26.6. - Relais et antennes 

Les installations ne doivent pas disposer de relais ou d’antennes d'émission ou de réception collectives sur les toits, à moins qu’une étude technique justifie que ces équipements ne Sont pas source d’amorçage d’incendie ou d’explosion. 

26.7. - Chauffage 

Les moyens de chauffage utilisés doivent être choisis de telle façon qu’ils n’augmentent pas le risque d’incendie propre à l'établissement. 

ARTICLE 27. - EXPLOITATION - ENTRETIEN 

27.1. - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous ia surveillance, directe, d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés. 

27.2. - Connaissance des produits, étiquetage 

Seul un préposé nommément désigné et spécialement formé à cet effet a accès aux dépôts de produits dangereux. 

L'exploitant doit tenir à jour les documents lui permettant de connaître la nature et les risques de tout produit dangereux présent dans l'établissement. 
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En particulier, les fiches de données de sécurité répondant à l'arrêté du 5 janvier 1993 modifié et à sa circulaire d’application du 22 novembre 1994 seront établies et maintenues à jour pour toute substance et toute préparation dangereuse au sens des arrêtés des 20 avril 1994 et 21 février 1990 modifiés. 

Ces fiches doivent être tenues à la disposition du personnel d'intervention en cas de sinistre, qu’il soit interne ou externe à la société. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles, le nom des produits contenus et, s’il y à lieu, les symboles de danger prévus par les arrêtés ministériels susvisés. 

27.3. - Registre entrées / sorties 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

27.4. - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et être régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 28. - RISQUES 

28.1. - Localisation des risques 

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation dites zones à risques qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’instailation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives où émanations toxiques). 

Ce risque est signalé. Toutes mesures de prévention et d'intervention doivent être prises en conséquence. 

28.2. - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, judicieusement répartis dans les installations et accessibles en toute circonstance, notamment : 

- de 2 poteaux d’incendie munis de raccords normalisés, implantés en bordure du site. Les canalisations constituant Le réseau d’incendie doivent être indépendantes du réseau d’eau industrielle ; 
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-_ d'un puits de captage d’eau équipé de raccords normalisés, destiné à compléter le réseau incendie en place ; 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés 5 

- d’un moyen permettant d'alerter les services d’incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Ces opérations seront consignées dans un registre. 

Les emplacements de ces équipements sont matérialisés sur les sols et bâtiments. Des plans des locaux, facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours, doivent être établis, maintenus à jour et affichés. 

Le personnel doit être formé à l’utilisation des moyens de lutte contre l'incendie. 

Des exercices de mise en œuvre du matériel incendie, doivent être organisés une fois par an en concertation entre l'exploitant et les Services de Secours et d’Incendie. La date et le compte- rendu de ces exercices seront consignés sur un registre. 

28.3. - Points chauds 

Dans les zones à risques définies ci-dessus, il est interdit de fumer ou d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

De même, dans ces zones, les Organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières, et sont convenablement lubrifiés. Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de capteurs de température ou de dispositifs équivalents. 

28.4, - Permis de travail — permis de feu 

Dans les zones à risques définies ci dessus, tous les travaux ou interventions conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d’un «permis de feu », suivant les règles d’une consigne particulière. 

Le « permis de travail » et le cas échéant le « permis de feu », la consigne particulière doivent être établis et visés par lexploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail », le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation doivent être cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou son représentant. 
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28.5. - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque ou point chaud dans les 
Zones à risques; 
lobligation du « permis de travail » pour les interventions en zones à risques , 
les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses, notamment les conditions d'élimination , 
les moyens d’intervention en cas de sinistre, d’évacuation du personnel et d’appel des secours internes et externes , 
la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d’incendie et de Secours, etc. 

L’exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

28.6. - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire Pobjet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

les modes opératoires : 
la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées ; 
le maintien dans les ateliers de fabrication de la quantité de matières nécessaire au 
fonctionnement de l’installation ; 
les instructions de maintenance et de nettoyage, ainsi que la liste des vérifications à effectuer avant la mise en marche de l'installation suite à suspension d'activité ; 
les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et pour leur transport. 

L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

28.7. - Dossier de sécurité 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier de sécurité mis à la disposition de l'inspection des installations classées. Ce dossier regroupera au minimum les registres suivants : 

contrôles initiaux, modificatifs et périodiques des installations électriques, 
comptes-rendus des exercices périodiques contre l'incendie, 
rapports de visites des installations de protection contre la foudre, 
rapports de visites périodiques des matériels d’extinction, de sécurité et de SeCOUrS, 
liste des produits dangereux présents sur le site accompagné d’un état des stocks et des fiches toxicologiques, 
consignes définies ci dessus, 
rapports d’incidents et d’accidents… 
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TITRE 3 

DISPOSITIONS À CARACTÈRE ADMINISTRATIF 
ARTICLE 29. - ÉCHÉANCIER 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à lexception des prescriptions suivantes: 

  Article Objet | Délai d'application 
À la remise de l'étude foudre 

prévue par la réglementation, et 
au plus tard 6 mois après la 
notification du présent arrêté 

26.5 Protection contre la foudre 

  
En outre, l'exploitant communiquera - au plus tard 6 mois après la notification du présent arrêté - à l'Inspection des Installations Classées tout justificatif nécessaire attestant de la vidange, du dégazage et de l'inertage (ou de l'enlèvement) de la cuve de stockage d'hydrocarbures présente sur le site. 

ARTICLE 30. - ANNULATION ET DÉCHÉANCE 

Le présent arrêté cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 31. - PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 32. - CODE DU TRAVAIL 

L'exploitant doit se conformer, par ailleurs, aux prescriptions édictées au titre IT, livre II du Code du Travail et par les textes subséquents relatifs à lPhygiène et à la sécurité du travail. L’Inspection du Travail est chargée de l’application du présent article. 

ARTICLE 33. - DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 34. - DÉLAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 35. - NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié à la SARL JACQUOT BAUDIER. 
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Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie de CRAMANS par les soins du Maire pendant un mois. 

ARTICLE 36. - EXÉCUTION ET AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, le Maire de CRAMANS, ainsi que le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera également adressée : 

- aux Conseils municipaux de ARC et SENANS, CRAMANS et VILLERS FARLAY, -_ à la Direction Départemental de l'Équipement, 
-_ à la Direction Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
- à la Direction Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
-_ à la Direction Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, - au Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, 
- à la Direction Départemental du Service Incendie et de Secours, 
-_ à la Direction Régional de l'Environnement, 
- à la Direction Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté à Besançon, 
- à la Direction Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté - Subdivision de Lons le Saunier. 

U san qu 
Le Préfet, 
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ANNEXE II 

DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

La présente annexe réca pitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées 

      [ Article | Document    
   

Première échéance    Périodicité   

        
  

26.5 Étude foudre Au plus tard 6 IS °pres Sans objet notification du présent arrêté 
Après réalisation du nouvel 25.2 Rapport de mesure  des/accès et au plus tard 6 mois niveaux sonores après notification du présent 
arrêté 
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26.6. - Relais et antennes 
26.7. - Chauffage 

ARTICLE 27. - EXPLOITATION - ENTRETIEN. 
27.1. - Surveillance de l'exploitation 
27.2. - Connaissance des produits, étiquetage 
27.3. - Registre entrées / sorties. 

                

   

                

   

  

27.4. - Propreté... 
.16 ARTICLE 28. - RISQUES 
.16 28.1. - Localisation des risques 

. 16 28.2. - Moyens de secours contre l’ 

.16 28.5. - Points chauds... 
17 28.4. - Permis de travail — permis de feu 
17 28.5. - Consignes de sécurité …. 

.18 28.6. - Consignes d’exploitation 

28.7. - Dossier de sécurité 

TITRE 3 DISPOSITIONS À CARACTÈRE ADMINISTRATIF nr een 19 
ARTICLE 29. - ÉCHÉANCIER nr. 
ARTICLE 30. - ANNULATION ET DÉCHÉANCE 
ARTICLE 31. - PERMIS DE CONSTRUIRE .. 
ARTICLE 32. - CODE DU TRAVAIL... 
ARTICLE 33. - DROITS DES TIERS.... 
ARTICLE 34. - DÉLAI ET VOIE DE RECOURS 
ARTICLE 35. - NOTIFICATION ET PUBLICIT. 
ARTICLE 36. - EXÉCUTION ET AMPLIATION... 
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